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V i-

na -ministre des finances Francis MER. En revanche ce que vous 

ne savez peut-

même Francis MER préside le «

réforme (SMR) ».

Peut- ?

coordonner ces SMR), ou encore de Renaud DUTREIL (ministre de la Fonction Publi-

que), la réponse va de soi. Le cahier des charges est sans ambiguïté : supprimer 10 000 

Réuni le 14 septembre der-

nier, le Comité a donné son 

avis sur les réformes enga-

i-

nistères. Le nôtre est montré 

du doigt : «

endroits où une réforme reste 

la plus difficile à mettre en 

». En clair, même 

si le bilan affiché à cette ren-

substantielles opérées par les recteurs sur le dos des élèves et des personnels, il 

convient de faire mieux et plus vite.

Mieux on se souvienne par exemple des propositions 

entendues il y a quelques mois dans les débats de la commission de finances au Sénat :

résorption des « surnombres », retour à la bivalence, annualisation des services, pré-

sence accrue dans les établissements.

Plus vite prag-

e-

o-

rientation » le soin de régler les questions liées à la pédagogie.

Le cap est donc résolument fixé : la profession et le SNES devront être forts dans les 

échéances à venir

N° 235 SEPTEMBRE 2004

Mensuel

publication : 

Janine VAUX

Prix : 0.15 E

Publié et imprimé par la 

section académique du 

SNES :  

40, avenue Saint-Surin -
87000 LIMOGES
Tél : 05-55-79-61-24

ISSN : 0759.9951

CPPAP :  03 094 D 073 S

Cahiers de documentation syndicale

Page 2 : Lourd bilan

Page 4 :  Organisation de la 

section académique (S3)

ren n-

tielles opérées par les recteurs sur le 

dos des élèves et des personnels, il 

convient de faire mieux et plus vite.
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SECOND DEGRE

Le bilan de la rentrée 2004 est lourd : près de 200 

é-

gradées pour un nombre croissant de collègues, offre 

contraintes de scolar

«remplissage» des structures avec des effectifs de classe 

alourdis plutôt que diversification et « oxygénation », 

conditions de travail aggravées.

On ne peut toutefois être surpris. Préparée depuis de 

longs mois dans le cadre de choix budgétaires désas-

treux pour le Second degré, cette rentrée concrétise un 

ensemble de régressions résultant directement de ces 

choix. Les budgets 2003 et 2004 ont été des budgets de 

rupture. Les moyens affectés aux collèges et aux lycées 

ont diminué significativement en deux ans (après des 

évolutions positives antérieurement). Et par ailleurs les 

recteurs ne sont plus autorisés au dépassement budgé-

taire pour financer une série de dépenses antérieurement 

satisfaites par cette procédure.

: entre 150 et 200 

emplois (donc autant de postes) ont été supprimés en 

deux ans devant élèves dans les lycées, lycées profes-

s-

tant.

de dédoublements, regroupements horizontaux et verti-

caux (notamment en LV) constituent un premier niveau 

de conséquences inhérentes au retrait de postes. Le res-

serrement généralisé des structures (offre de formation, 

nombre de divisions) est ensuite « optimisé » : chaque 

classe doit « faire le plein » : le plus souvent 35 élèves 

en lycée, 28/30 en collège.

existant entre ces choix et la dégradation des conditions 

comme des ensei

de la « » des DGH, de nouvelles 

orientations visant à davantage de rentabilité sont désor-

« contractuels évitables ».

Cette stratégie promise à un bel avenir, est multiforme 

mais invariablement accompagnée de mauvais coups 

pour les pe

durables des droits statutaires. Quelques variantes en 

cours :

- éviter coûte que coûte les sous-services. Les complé-

ments se multiplient donc essentiellement sous la forme 

de services partagés (plusieurs centaines de collègues 

touchés),

- limitation des décharges de service (formateurs IUFM 

notamment),

-

y compris en dehors de leur zone de remplacement (qui 

- affectations en LP ou SEGPA de certifiés et agrégés 

(pour tout ou partie de service), affectations en collège 

de PLP,

- affectations de titulaires (TZR essentiellement) sur des 

services ne correspondant pas à leur discipline de for-

mation et de recrutement.

Quant au remplacement de courte et moyenne durée, il 

obéit pour les titulaires (TZR en résidence administra-

tive) aux règles précédentes et débute pour les quelques 

non-titulaires réemployés par la voie désormais obligée 

de la « vacation » (voir ci-contre).

Voilà comment, au bout du compte, retrait de postes et 

nt le 

chômage à près de 200  collègues employés en 

2003/2004. On observera sans peine quelque symétrie :

-titulaires, devenant de véritables 

i-

sa

politique durable de dégraissage.

m-

notre ministre espère aller plus loin. Le ratio 12000 

recrutés ( en IUFM à cette rentrée ) pour plus de 18000 

départs à la retraite à la rentrée 2005 démontre la facili-

té avec laquelle on peut glisser du «contractuel évita-

ble» vers le  «titulaire évitable».

Tout laisse penser que ce glissement sous-tendra les 

ucation, voire 

a-

tion, dont nous aurons connaissance dans quelques 

semaines. Le rendez-vous SNES du 8 septembre der-
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Non-titulaires

«Contractuel évitable» et titulaire
«corvéable».
La question du remplacement des personnels enseignants 

pose de perpétuels pro : aucune 

le recours aux précaires a été une constante dans la ges-

tion des besoins de rentrée et des suppléances de courte et 

moyenne durée.

-titulaires  , dans la plupart 

des disciplines, était lié à des recrute-

ments de titulaires dont les garanties statutaires étaient 

équilibre est remis en cause au nom de la rigueur budgé-

taire qui cherche à «éviter des recrutements de contrac-

tuels» jugés trop coûteux . «Le contractuel évitable  de-

vient alors un mode de gestion . Les conséquences ne se 

sont pas faites attendre : remise en cause des garanties 

statutaires pour les titulaires et chômage pour les autres. 

Des exemples pour illustrer «la politique du 

contractuel évitable» ?

tel collègue TZR, rattaché à un établissement de Li-

moges, était sollicité pour effectuer un  service dans 

son établissement ou au sein de sa zone de remplace-

ment (le département de la Haute vienne depuis 

n-

contractuel .

 tel titulaire  assurait à Saint-Junien un service de 

12 heures, 

prise en charge de classes dédoublées, au grand bé-

né r-

vice sur  2 autres établissements de communes non 

limitrophes . En conséquence, encore des contrac-

tuels évitables !

 tel professeur TZR de Génie Industriel nommé 

sur un poste de technologie en collège, tel professeur 

TZR de 

poste de lettres, tel collègue de SES sollicité pour 

en- seigner une discipline «connexe» (et ceci avec 

Rest

non pourvues par un professeur titulaire : le Recto-

rat,  avant 2002, recrutait un contractuel à tiers-

temps

service à un TZR en sous-emploi  ou utiliser un vo-

y-

cée  pour recruter non plus un contractuel qui avait 

quelques droits (droit au chômage, congés payés, 
congés maternité, droit dans certains cas aux 
concours internes et réservés, reclassement éventuel 

 ) mais un  

vacataire

des droits des contractuels). 

 Tel collègue TZR-PLP qui  effectuait des rempla-

cements

en collège pour assurer des suppléances et éviter en-

Ainsi à la rentrée 2004,  les personnels non-titulaires  

a-

cadémie 14 contractuels en sept 2004 contre plus de 

150 en juin 2004 !). En raison de la diminution du 

nombre de postes mis au concours et la fin des plans 

de résorption de la précarité (plan Sapin 2001), leurs 

i-

demment impossible de rester indifférent à la situa-

tion personnelle de ces collègues. Il faut aussi com-

prendre que se joue, à travers «la politique du 

r-

a-

lisation des services comme le préconisait le  minis-

i-

que»,  les titulaires en poste fixe pourraient assurer 

les remplacements de courte et moyenne durée des 

collègues absents dans leurs établissements, y com-


